


















































Plan de prévention des risques technologiques
Autour de l’établissement MSSA sur les communes de Saint-Marcel, Notre-Dame-du-Pré et Hautecour

Département de la Savoie

Bilan de la concertation 
et avis des Personnes et Organismes Associés (POA) 

La présente note a pour objet de rendre compte :

• de la  mise en œuvre  des modalités  de la  concertation définies  par  l’arrêté  préfectoral  du 18 mars  2010 
prescrivant l'élaboration du PPRT autour de l'établissement MSSA à Saint-Marcel ;

• des principaux avis et observations formulés dans le cadre de cette concertation ;
• des réponses apportées par les services de l'État ;
• et de la consultation du CLIC prévue dans le cadre de la même procédure.

Les modalités de la concertation ont été définies à l’article 4 de l’arrêté préfectoral précité selon les termes suivants :

4.1 - Les documents d’élaboration du projet de PPRT sont mis à la disposition du public en mairie de Saint-Marcel  
après validation par l’équipe projet. Ces documents sont également accessibles sur le site internet des CLIC et des  
PPRT de la région Rhône-Alpes (http://www.clicrhonealpes.com et http://www.pprtrhonealpes.com).

Les observations du public sont recueillies sur un registre prévu à cet effet en mairies de Saint-Marcel, de Notre-
Dame-du-Pré et de Hautecour  ou adressées par courrier aux maires de ces communes. Le public peut également 
exprimer ses observations par courrier électronique envoyé à l'adresse defense-protection-civile@savoie.pref.gouv.fr.

Une réunion publique d’information est organisée. Le cas échéant, d’autres réunions publiques d’informations seront  
organisées. 

4.2 -  Le bilan de la concertation est communiqué aux personnes et organismes associés définis à l’article 5 du  
présent arrêté et mis à disposition du public en mairies de Saint-Marcel, de Notre-Dame-du-Pré et de Hautecour 
ainsi que sur le site internet des CLIC de la région Rhône-Alpes.

A l'article 5 du même arrêté sont définis les personnes et organismes associés :

• le préfet ou son représentant 
• le directeur de la sécurité intérieure et de la protection civile ou son représentant 
• les maires des communes de Saint-Marcel, Hautecour et Notre-Dame-du-Pré 
• le représentant désigné du CLIC 
• le président du conseil général de la Savoie ou son représentant 
• le président du conseil régional de la région Rhône-Alpes ou son représentant
• l'association « village des Plaines » à Notre-Dame-du-Pré
• la société MSSA à Saint-Marcel
• le directeur de RFF ou son représentant
• le directeur de la SNCF ou son représentant

Les représentants de ces différents organismes constituent, avec les services instructeurs (DREAL et DDT), le groupe 
projet, chargé sous l’autorité du préfet, d’élaborer le PPRT.

Les courriers, avis et compte-rendus, objets du présent bilan, sont joints en annexe.
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1. Compte rendu de la mise en œuvre des modalités de la concertation

1.1 Le dossier d’information et  le registre  d’observations déposés en mairies de Saint-Marcel, 
Notre-Dame-du-Pré et Hautecour

Par courrier du 18 décembre 2012, le préfet a invité les maires de Saint-Marcel, Notre-Dame-Du-Pré et Hautecour à 
transmettre les éléments éventuels recueillis auprès du public.

Les maires de  Saint-Marcel et de Hautecour  ont  attesté qu’un registre a été mis à disposition de la population et 
qu’aucune observation n’a été enregistrée sur ce registre (attestation du 27 décembre 2012 pour Saint-Marcel et courrier 
du 19 décembre 2012 pour Hautecour).

Le maire de Notre-Dame-Du-Pré a transmis le registre de concertation du public établi le 5 octobre 2010 et clos le 17 
décembre 2012. Huit observations ont été portées à ce registre.

Les observations relatives au PPRT concernent :
• le souhait de voir les travaux pris en charge par MSSA,
• la dévalorisation financière des habitations, sans diminution de la taxe d’habitation,
• les incompréhensions quant au zonage retenu sans prise en compte du relief local et avec une mauvaise prise 

en compte des vents, 
• l’inadaptation de la loi qui ne tient pas compte des conséquences sur la population, qui est injuste et qui renie 

le droit de propriété,
• l’absence de transparence et de neutralité dans l’élaboration du PPRT.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Certaines observations, portées au registre de la commune de Notre-Dame-du-Pré, telles que l’inadaptation de la loi ou 
encore la dévalorisation financière des habitations, sont d’ordre général et ne concernent pas spécifiquement le PPRT en 
cours d’élaboration autour de MSSA. 

Sur le financement des travaux 
Il est rappelé que les travaux prescrits sur les habitations existantes font l’objet d’un crédit d’impôt (porté à 40 % d’un 
montant maximum de 20 000 euros pour un couple et 10 000 euros pour une personne seule par la loi de finances 2013) 
et d’un financement par les industriels et les collectivités, à hauteur de 50 % (convention AMARIS).
A la date de rédaction du présent bilan, il convient de signaler le projet de loi DDADUE (projet de loi portant diverses 
dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne), adopté par le Sénat le 27 mai 2013, qui 
prévoit un financement à hauteur de 50 % des travaux de sécurisation des habitations des propriétaires situées en zone 
Seveso seuil haut par les industriels (25%) et les collectivités (25%).  

Il faut néanmoins relever que le village de Notre-Dame-du-Pré est situé en partie en zone b dans laquelle les travaux sur 
les  habitations  existantes  ne  sont  pas  prescrits  mais  recommandés,  comme  il  a  été  décidé  par  les  personnes  et 
organismes associés lors de l’élaboration du PPRT. En ce sens, ils ne peuvent faire l’objet d’un tel financement.

Sur le zonage retenu
Les calculs de dispersion atmosphérique intégrés aux études des dangers de l'établissement MSSA ont bien pris en 
compte le relief de la vallée selon un modèle de dispersion en 3 dimensions (logiciel Fluent).

Conformément au guide méthodologique relatif au plan de prévention des risques technologiques, les cartes des aléas 
ont ensuite été élaborées en traçant des cercles de rayon correspondant aux distances d'effet calculées, pour la direction 
de vent la plus impactante, ceci de façon conservatoire. Cela explique notamment pourquoi le village des Plaines se 
trouve dans la zone d'aléas toxique moyen (M). 

Les études préalables à la définition du périmètre d'étude du PPRT et de la carte des aléas ont donc bien intégré une 
modélisation en trois dimensions.
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A titre de remarque, il faut préciser qu'une étude complémentaire réalisée par une société spécialisée dans la mécanique 
des fluides (société Modelys) début 2009 à la demande de MSSA, conclut que le village des Plaines peut, dans des 
conditions rares, se retrouver sous le vent du site MSSA. Le risque d’un nuage toxique sur le village des Plaines ne peut 
donc pas être exclu.

Sur l’absence de transparence et de neutralité
L’équipe projet s’est attachée à donner tous les éléments d’appréciation, de façon la plus claire et transparente possible, 
lors de l’ensemble des réunions ou dans les compte-rendus.
La  stratégie  du  PPRT  a  été  déterminée  en  association  avec  les  personnes  et  organismes  associés,  représentant 
l’ensemble des parties intéressées par le PPRT. Par ailleurs, deux réunions élargies aux riverains ont eu lieu pendant 
l’instruction.

1.2 L'adresse électronique defense-protection-civile@savoie.pref.gouv.fr

Aucune observation n'a été déposée par le public à l'adresse électronique indiquée.

1.3 Le site Internet de la DREAL Rhône-Alpes

L’espace de concertation dédié au public sur le site Internet de la DREAL Rhône-Alpes est accessible au public. Le site 
a été alimenté au fur et à mesure de l’avancement de l’élaboration du PPRT. Les documents qui ont été successivement 
mis en ligne sont les suivants :

• les  arrêtés  préfectoraux  des  18  mars  2010  prescrivant  l'élaboration  du  PPRT,  23  juin  2010  intégrant 
l’association « Village des Plaines » en tant que POA et 13 mars 2012 intégrant Réseau Ferré de France et la 
SNCF en tant que POA;

• les comptes rendus des sept réunions des personnes et organismes associés (4 mai 2010, 24 juin 2010, 23 
septembre 2010, 20 juillet 2011, 9 juillet 2012, 1er octobre 2012 et 14 juin 2013) ainsi que les diaporamas 
présentés par les services instructeurs et l'exploitant ;

• le compte rendu de la réunion du CLIC du 6 décembre 2012, consulté dans le cadre de la saisine, pour avis, des 
personnes et organismes associés ;

• les arrêtés préfectoraux des 16 septembre 2011 et 16 mai 2013 prorogeant le délai d'élaboration du PPRT;
• la note de présentation, le règlement, le cahier de recommandations et le zonage réglementaire du projet de 

PPRT.

1.4 La réunion publique

Une réunion publique, présidée par madame la sous-préfète d’Albertville a été organisée le 1er octobre 2012. Le compte-
rendu du 31 janvier 2013 est joint en annexe.

Il est précisé qu’une réunion des POA élargie aux riverains avait été organisée le 20 juillet 2011 dans le but de présenter 
la démarche d’élaboration du PPRT et les études de vulnérabilité du bâti qui étaient proposées aux riverains volontaires. 

La réunion publique du 1er octobre 2012 a été l’occasion d’une présentation générale concernant le confinement par le 
CETE (Centre d’Études Techniques) de Lyon et la restitution des études de vulnérabilité par Bureau Véritas. 

Le projet de zonage réglementaire, la stratégie adoptée par les POA et la nature des mesures inscrites dans le projet de 
règlement  ont  été  exposés.  Le  dispositif  de  financement  des  mesures  foncières  a  également  fait  l’objet  d’une 
présentation.

1.5 Avis émis pendant la phase de concertation

Une personne dont l'habitation se situe à proximité de l'usine haute a appelé, à plusieurs reprises et notamment par 
courrier  du 11 août  2011,  l'attention de l'équipe projet  et  de madame la  Sous-Préfète  d’Albertville  sur  les points 
suivants :

• des contraintes moins fortes à l’usine basse alors que le village de Pomblière est exposé à trois types d’effets 
(surpression, thermique et toxique),

• l’impossibilité pour cette personne, de quitter sa demeure, située en zone d'aléa TF.
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Des réponses écrites et orales ont été apportées à cette personne. 
Elles sont précisées ci-dessous :

• Le village de Pomblière situé à proximité de l'usine basse est exposé à 3 risques (toxique, thermique et de 
surpression) mais ne semble pas soumis aux mêmes contraintes sécuritaires que les riverains du secteur de la 
gare : il a été précisé que plusieurs habitations proches de l'usine basse sont également dans des zones de 
délaissement ou d'expropriation. Le fait que ces zones soient moins étendues autour de l'usine basse se justifie 
par la présence de chlore « gazeux » à l'usine basse alors qu'il est liquéfié à l'usine haute, ce qui augmente 
fortement les distances d'effets des phénomènes dangereux.

• La réduction du risque à la source, réalisée en amont du PPRT est une obligation pour l'exploitant et une 
priorité des services de l'État. A ce titre, les études des dangers sont analysées par les services de l'inspection 
des installations classées et des mesures de maîtrise des risques sont imposées à l'exploitant. Des inspections 
régulières des installations permettent également à l'État de contrôler la bonne mise en œuvre de ces mesures.

• C'est la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation 
des dommages qui a prévu l'élaboration de PPRT avec un objectif double : d'une part, aider à résoudre les 
situations anciennes difficiles en matière d'urbanisme, d'autre part, mieux encadrer l'urbanisation future.  Les 
PPRT peuvent notamment définir des secteurs à l'intérieur desquels l'expropriation peut être déclarée d'utilité 
publique et des secteurs à l'intérieur desquels les communes peuvent instaurer un droit de délaissement.

• Une zone de délaissement est une zone dans laquelle il est permis à un propriétaire de mettre en demeure la 
mairie où se situe le bien de procéder à l'acquisition de ce bien (acquisition qui est alors obligatoire).  Le 
propriétaire peut ne pas utiliser ce droit et dans ce cas, être contraint par le règlement du PPRT de réaliser des 
travaux de renforcement de son habitation (pour le risque toxique, il s'agit de prévoir un local de confinement à 
l'intérieur de l'habitation).

• Pour un niveau d'aléa TF, le guide méthodologique d'élaboration des PPRT prévoit  des mesures foncières 
d'expropriation ou de délaissement « selon le contexte local ».
Le choix entre ces deux types de mesures n'est donc pas arrêté et laissé à l'appréciation des personnes et 
organismes associés (POA) à l'élaboration du PPRT. 
Cette personne a donc été invitée à donner une suite favorable à la proposition de faire réaliser une étude de 
vulnérabilité de son habitation afin d’éclairer la décision des POA.

Les échanges et les décisions prises lors des réunions des personnes et organismes associés ont abouti à la proposition 
d'instauration d'un droit au délaissement dans la zone concernée, avec des prescriptions de travaux en cas de non usage 
de ce droit (MSSA s'est engagé à définir et à financer les travaux spécifiques à l'habitation en question).

 

2. Synthèse des avis des personnes et organismes associés (POA)

La consultation des personnes et organismes associés a été engagée par courrier du préfet de la Savoie en date du 18 
octobre 2012 pour une durée de deux mois. Les différentes délibérations et courriers reçus par les services de l'État sont 
annexés à la présente note.

2.1 Avis du Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC)

Le CLIC s’est réuni le 6 décembre 2012, sous la présidence de monsieur Jean-Pierre MIRANDE, maire de la commune 
de Saint-Marcel, pour émettre un avis sur le projet de PPRT. Il s’agissait de faire une présentation de l’avancement de la 
procédure en présentant les différentes étapes d’instruction du PPRT conduisant au projet et de recueillir l’avis des 
membres du CLIC sur ce projet.

L’équipe projet (DREAL et DDT) a présenté le projet de plan de prévention des risques technologiques autour de 
l'établissement MSSA, notamment la note de présentation, le zonage et le règlement associé.

Le débat a porté essentiellement  sur la prise en compte de la cuve de propane dans le PPRT et sur la possibilité 
d’exclure les phénomènes dangereux relatifs à son exploitation. En effet, les travaux prescrits sur le bâti existant dans le 
cadre du PPRT sont des travaux de protection vis-à-vis des effets thermiques et de surpression inhérents à l’exploitation 
de la cuve de propane.
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Des questions ont également été formulées concernant les actions à mener pour l’information des usagers des voiries, 
pistes  cyclables  ou  chemins  de  randonnées.  De  même,  l’interdiction  de  stationner  sur  les  voies  publiques  ou 
l’interdiction de créer de nouvelles voies (de type piste cyclable) en zone B a soulevé des questions. 

Le CLIC a émis un avis favorable à l'unanimité moins une abstention sur le projet de PPRT. L’avis formel émis par le 
CLIC est annexé au présent bilan. Des réserves y sont portées concernant les risques de surpression et thermiques liés à 
la présence de la cuve de propane. Les élus des communes émettent également des réserves et questionnements pour les 
modalités d’information à mettre en place et le poids des financements à supporter dans les zones de danger.

Les membres du CLIC ont été invités à formuler leurs observations par écrit dans le cadre de la consultation écrite des 
POA. Les questions ou observations des membres du CLIC, ainsi que les réponses apportées par l’équipe projet sont 
présentées  dans  les  paragraphes  2.1.1  à  2.1.4 ci-dessous,  à  l’exclusion  de  celles  des  POA,  présentées  dans  les 
paragraphes 2.2 à 2.7 ci-après. 

2.1.1 Avis de la commune de Moûtiers (collège « collectivités territoriales »)

Par délibération, en date du 19 décembre 2012, la commune de Moûtiers a émis un avis favorable au projet de PPRT 
autour du site MSSA. Elle a souligné la nécessité de veiller à la prise en compte du risque chlore par les établissements 
recevant  du public,  en maintenant  obligatoire  la  création de pièces de mise  à l’abri  dans le  périmètre PPI  (note 
préfectorale du 22 mai 2003 de « prise en compte du risque technologique dans l’urbanisation à proximité des sites 
industriels à risque »).

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Conformément à la réglementation en vigueur, le règlement du PPRT ne peut pas prescrire de mesure de protection des 
populations en dehors du périmètre d’exposition aux risques. En conséquence, l’obligation de prévoir des pièces de 
mise à l’abri pour les établissements relevant du public en dehors du périmètre d’exposition aux risques ne peut être 
intégrée au PPRT autour de MSSA.

2.1.2 Avis de la commune de Salins-les-Thermes (collège « collectivités territoriales »)

La commune de Salins-les-Thermes a émis un avis favorable le 19 décembre 2012.

2.1.3 Avis de madame Contamine (collège « riverains »)

Par courrier du 17 décembre 2012, Madame Contamine soulève plusieurs questions, détaillées ci-après.

Concernant les rassemblements ou manifestations, madame Contamine demande si les habitants du village des Plaines 
ne pourront plus se réunir, dans la salle communale ou sur les espaces prévus à cet effet.
Elle souhaite obtenir des précisions sur l’interdiction du stationnement de véhicules le long des voiries, sur l’installation 
de panneaux visant à informer les personnes qui traverseront le village, des risques encourus et de l’attitude à avoir en 
cas d’alerte et sur son financement par la commune.
De même, elle souhaite que l’interdiction de l’usage temporaire ou permanent de caravanes ou résidences mobiles soit 
précisée (chapitre V. Dispositions bPP applicables en zone bleu clair) notamment sur le fait que les habitants des Plaines 
ne pourraient plus stationner leurs caravanes.
Elle s’interroge également sur les dispositions « bPE » (article 3 page 26 du projet de règlement) applicables aux projets 
sur biens et activités existants en zone b pour lesquels des mesures de protection sont prescrites alors que ces mêmes 
mesures de protection sont recommandées pour les constructions existantes.  

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Le village des Plaines est situé en zone b. Dans cette zone, le projet de règlement ne prévoit pas d’interdire les réunions 
dans la salle communale ou sur les espaces prévus à cet effet.

Concernant  le  stationnement  des  véhicules,  l’objectif  du  règlement  est  d’interdire  la  création  d’arrêts  et  de 
stationnements autres que ceux nécessaires au besoin d’un projet (permis par le règlement).
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Le règlement du PPRT a été modifié pour intégrer le fait que seules les voiries « principales » devront être équipées de 
dispositifs informant les usagers de l’interdiction de stationnement.

Le stationnement des caravanes des particuliers est autorisé dans la zone b.  C’est bien leur usage qui est interdit. 
Toutefois,  afin  de  lever  toute  ambiguïté,  l’équipe  projet  propose  de  modifier  le  règlement  en  supprimant  cette 
interdiction pour la zone b du titre IV – Mesures de protection des populations. 

Le titre II concerne la réglementation des projets. Il définit dans son chapitre I les notions de projets nouveaux (indice 
PN) et les projets sur les biens et activités existants (indice PE). Les dispositions de l’article 3 de la page 26, en zone 
dite « bPE », concernent les projets sur les biens et activités existants en zone b, dont la définition est donnée à l’article 
1 du chapitre I du titre II et rappelée ci-après :

Les projets sur les biens et activités existants (titre II, chapitre 1, article 1) sont :

• les modifications d’aménagements ou d’ouvrages existants à la date du projet,

• les extensions, les surélévations, les transformations et les changements de destination de constructions 
existantes à la date du projet,

• les constructions d’annexes ou de dépendances de bâtiments existants sur le même terrain d’assiette,

• les reconstructions partielles ou réparations, après sinistre.

Les travaux de protection des populations à effectuer sur des biens existants sont traités par le titre IV du projet de 
règlement et indicés PP. Pour la zone b (dispositions bPP), ces travaux sont recommandés (article 1 du chapitre V du 
titre IV). En revanche, dès lors qu’il y a un projet (tel que défini à l’article 1 du chapitre I du titre II) sur un bien 
existant, les dispositions sont bien les dispositions dites « bPE » et des mesures sont prescrites (article 3.1.2 du chapitre 
VI du titre II).

2.1.4 Avis du service départemental d’incendie et de secours (collège administrations)

Par courrier du 13 décembre 2012, le SDIS a indiqué que la présentation des aléas et des enjeux ainsi que le plan de 
zonage réglementaire, le règlement et les recommandations n'appelaient aucune remarque particulière de la part de ses 
services. Le SDIS relève que les glissières de sécurité le long de la RN90 devront être vérifiées dans la mesure où leur 
renforcement conditionne l'exclusion du PPRT du scénario de ruine totale d'un wagon de chlore.
Le SDIS a également fait part de la répertoriation du site MSSA, associé à un repérage cartographique des différents 
bâtiments proches du site afin qu'un volet « anticipation » basé sur les différents scénarios soit mis à la disposition des 
intervenants.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

La vérification et, le cas échéant, le renforcement des glissières de sécurité le long de la RN90 ont été prescrits à MSSA 
par le préfet.

2.2 Avis des communes

2.2.1 Avis de la commune de Saint-Marcel

Par délibération du 6 décembre 2012, le conseil municipal de Saint-Marcel :
• émet de vives réserves quant aux risques de surpression et thermiques liés à la présence de la cuve de propane 

pour laquelle des études et travaux sont à mener pour protéger les populations des risques précités (risques 
thermiques et de surpression),

• émet des réserves et des questionnements pour les modalités d’information à mettre en place et le poids des 
financements à supporter dans les zones de danger,

• dit que le projet de PPRT répond au cadre réglementaire et est donc légal et s’impose en tant que tel.

Par courrier du 18 décembre 2012, les élus de Saint-Marcel ont souhaité apporter des remarques complémentaires : 
• sur  le  fait  que  MSSA propriétaire  de  logements  situés  dans  la  zone  de  délaissement  pourrait  reverser 
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l’indemnité perçue à ce titre pour financer des travaux dans les bâtiments choisis pour reloger les locataires,
• sur le fait que les deux maisons jumelées propriétés de MSSA sont en zone d’expropriation alors que le plan de 

zonage ne fait apparaître qu’une petite partie en zone R2,
• sur le fait qu’il est indiqué dans la note de présentation que le droit de délaissement est cessible et illimité dans 

le temps. 
• sur une erreur concernant les limites de communes entre Moûtiers et Saint-Marcel,
• sur une erreur à la page 52 de la note de présentation entre le village de Saint-Marcel et de Pomblière.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Une évolution du projet de PPRT a vu le jour depuis la consultation des POA, avec l’expertise de l’INERIS sur les 
distances d’effets de la cuve de propane. Les nouvelles distances proposées concernant les travaux sur le bâti existant 
(mesures de protection des populations indicées PP dans le projet de règlement) permettent de réduire fortement les 
coûts associés aux travaux liés aux effets thermiques et de surpression de la cuve de propane. Ces éléments ont été 
portés à la connaissance des POA en réunion des POA du 14 juin 2013.

Les modalités d’information des usagers, notamment des voiries, ont été allégées avec une obligation de signalisation 
de l’interdiction de stationnement limitée aux voiries principales.

La remarque concernant l’indemnité de délaissement qui sera perçue par MSSA devra être réitérée lors de l’élaboration 
de la convention de financement des mesures foncières.

Concernant les bâtiments positionnés sur 2 zones réglementaires, il est introduit dans le projet de règlement que dans 
une telle situation, c’est le règlement de la zone la plus contraignante qui s’applique. Il est utile de rappeler ici que les 
POA ont décidé (réunion du 23 septembre 2010) de classer le bâtiment du bar-tabac du village de Saint-Marcel en zone 
B et non R (la zone R tangente le bâtiment).

Concernant la durée du droit au délaissement, un projet de loi est en cours, à la date de rédaction du présent bilan, pour 
limiter sa durée à 6 ans. 

Les erreurs concernant les limites et les noms des communes ont été corrigées.

2.2.2 Avis de la commune de Notre-Dame-du-Pré

Par courrier du 17 décembre 2012, la commune de Notre-Dame-du-Pré a fait part des éléments suivants :

Concernant la note de présentation :
• la carte page 18 est illisible
• Stratégie pour les usages en zone b : la commune s’oppose à l’interdiction de création de pistes cyclables, 

chemins de randonnées ou parcours sportifs  et  à la  mise en place d’une signalisation appropriée sur  ces 
structures. 

• Prescriptions de travaux pour les établissements recevant du public existants (ERP) : la commune souhaite que 
les travaux soient recommandés pour les ERP au même titre que pour les habitations.

Concernant le règlement :
• La  commune  souhaite  que  soit  définie  la  notion  d’ERP difficilement  évacuable  et  ne  comprend  pas  la 

prescription d’un local de confinement pour les ERP sans présence humaine permanente.
• La commune souhaite que le stationnement des véhicules le long des voiries ne soit pas interdit.
• La commune souhaite l’interdiction de création de zone de camping plutôt que d’usage de caravanes.
• La commune souhaite que la prescription d’une signalisation sur les voies publiques, que l’interdiction de 

l’extension des ERP ou la prescription de travaux pour les projets sur le bâti existant soient supprimés.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Concernant la note de présentation :
Les deux premières observations ont été prises en compte. 
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La troisième observation fait état d’une erreur avérée dans la note de présentation, à la page 52 (tableau récapitulatif 
zonage-règlement). En effet, les mesures de protection pour les ERP existants à la date d’approbation du PPRT ne sont 
pas prescrites (Cf titre IV Chapitre V Dispositions b PP du projet de règlement). En revanche, la recommandation de 
prévoir un confinement pour les ERP existants a été oubliée et ajoutée dans le dossier mis à l’enquête publique (Cf. 
cahier des recommandations).
Il convient de souligner que les projets de travaux sur le bâti existant (y compris les ERP) tels que définis à l’article 1 du 
chapitre 1 du titre II, font l’objet de prescriptions de travaux.

Concernant le règlement :
La fiche « Notion d'établissements recevant du public difficilement évacuables » de novembre 2011 donne des éléments 
d'appréciation. Elle précise notamment les notions 

• d'établissements difficilement évacuables du fait de la vulnérabilité et de la faible autonomie ou capacité 
de mobilité des personnes tels que les crèches, les établissements scolaires (sauf si certains critères tels 
que la mise en place d’un Plan Particulier de Mise en Sécurité et d’un Plan Communal de Sauvegarde 
sont  respectés),  les  établissements  de  soins  (hôpitaux,  maternités...),  les  structures  d’accueil  pour 
personnes âgées ou personnes handicapées, les prisons...

• d'établissements difficilement évacuables du fait du nombre important de personnes accueillies tels que 
les grandes surfaces commerciales, les lieux de manifestations (stades, lieux de concert et de spectacle), 
campings...

Selon ces éléments, un commerce de village n'est pas un établissement recevant du public difficilement évacuable.
Les remarques concernant la signalisation ou l’usage des caravanes ont été prises en compte.
Les  demandes  concernant  la  suppression  de  l’interdiction  d’extension des  ERP difficilement  évacuables  et  de  la 
prescription de travaux pour les projets sur le bâti existant ne sont pas retenues. En effet, d’une part il ne semble pas y 
avoir de tels ERP difficilement évacuables sur la commune de Notre-Dame-du-Pré, d’autre part les projets d’extension 
du bâti existant doivent être l’occasion, à moindre coût et dans des conditions techniques facilitées de prévoir un local 
de confinement adapté. 

2.3 Avis de MSSA

Par courrier du 17 décembre 2012, MSSA a insisté sur la façon dont le risque lié à la cuve de propane est traité dans le  
projet de PPRT et a formulé les remarques suivantes : 

• une cuve de propane de taille similaire ne générerait aucune mesure d’urbanisme si elle n’est pas dans un 
établissement soumis à PPRT, or dans le cas de MSSA, c’est cette cuve qui impose aux riverains la réalisation 
d’importants travaux de protection,

• l’absence de possibilité pour une maison en bois d’être renforcée afin de résister aux effets de surpression 
selon l’étude de vulnérabilité du bureau d’études,

• une injustice et une anomalie réglementaire qui conduit à traiter de façon plus sévères certaines installations 
soumises à simple déclaration lorsqu’elles se situent au sein d’un établissement Seuil Haut, où elles sont mieux 
contrôlées et surveillées, 

• le souhait que le règlement soit modifié concernant le traitement des risques attachés à la citerne de propane.

En annexe à ce courrier, MSSA fait part de plusieurs souhaits de modifications parmi lesquels l’ajout de la possibilité 
dans les zones R1, R2 et B, de réaliser des projets (nouveaux ou sur l’existant) ou des changements de destination dans 
la mesure où ces projets ou changements de destination seraient destinés à des salariés de MSSA ou de ses sous-
traitants.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Au vu des remarques concernant la prise en compte de la cuve de propane dans le PPRT et son influence sur les travaux 
prescrits, au vu également de l’absence de possibilité de renforcer une maison en bois selon l’étude de vulnérabilité de 
Bureau Véritas, l’équipe projet a mandaté l’INERIS pour expertiser les distances d’effets du BLEVE de la cuve de 
propane et réaliser un diagnostic approfondi de vulnérabilité concernant la maison en bois. 

Les résultats de ces études mettent en évidence des distances des effets du BLEVE de la cuve de propane réduites et la 
possibilité de réaliser des travaux de protection pour la maison en bois à des coûts inférieurs à 10 % de la valeur vénale 
du bien. Il a donc été proposé aux POA (réunion du 14 juin 2013) de prendre en compte les distances d’effets du 
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BLEVE expertisées par l’INERIS, ce qui réduit de façon significative d’une part le nombre de bâtiments concernés par 
les effets thermiques et de surpression de la cuve de propane, d’autre part le montant des travaux à effectuer pour les 
autres bâtiments. 

Par ailleurs, MSSA a également fait part en annexe de son courrier du 17 décembre 2012 de demandes de modifications 
de la note de présentation et du projet de règlement.
 
Les remarques « de forme » concernant la note de présentation ont toutes été prises en compte.

Les remarques de MSSA concernant le  règlement  du PPRT ont  été prises en compte hormis celles concernant  la 
modification des règles d’urbanisme pour l’ensemble des zones R1, R2 et B en élargissant la possibilité de construction 
de bâtiments d’activités ou les changements de destination des bâtiments  pour « les salariés de l’activité à l’origine du 
risque objet du présent PPRT ou par les salariés des sous-traitants ». 

L’équipe  projet  considère  en  effet  que  les  restrictions  d’urbanisme  proposées  en  dehors  du  site  MSSA doivent 
s’appliquer  à toutes les personnes y compris les salariés et les sous-traitants de MSSA, l’objectif  étant de ne pas 
augmenter le nombre de personnes dans les zones de danger considérées.

2.4 Avis du Conseil Général 

Par courrier du 14 décembre 2012, le Conseil Général de la Savoie a émis un avis favorable assorti de quelques réserves 
au projet de PPRT autour de l'établissement MSSA à Saint-Marcel.

En  premier  lieu,  concernant  le  projet  de  règlement  du  PPRT,  le  Département  relève  qu'en  l'état  actuel  de  la 
réglementation,  les dispositifs  de signalisation routière ne permettent pas d'informer les usagers de la façon de se 
comporter à l'entrée de la zone du risque technologique. Le Département propose de signaler, à l'entrée de la zone de 
risque, que le stationnement est interdit le long des voiries.

Le Département suggère également de remplacer « l'interdiction de toute disposition du projet facilitant l'arrêt et le 
stationnement sur les voies et espaces ouverts au public » par « l'interdiction de toute disposition du projet facilitant 
l'arrêt et le stationnement le long des voies ou dans les espaces ouverts au public ».

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Le projet de règlement est modifié pour prendre en compte ces deux remarques. 

En second lieu, concernant le cahier de recommandations, le Département indique qu'aucune alternative n'existe pour 
les transports collectifs. En conséquence, la recommandation de « réaliser une étude afin de réduire les risques si des 
solutions alternatives d'exploitation existent » n'a pas lieu d'être.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Le cahier des recommandations est modifié en ce sens.

2.5 Avis de la DIR Centre-Est

Par courrier du 29 octobre 2012, la DIR Centre-Est (gestionnaire de la RN 90) a indiqué que la section de la RN 90 qui 
traverse les 3 zones R1, B et b ne comporte pas de bande d’arrêt d’urgence ni d’aire de stationnement. Des mesures 
d’exploitation particulières sont en place pour empêcher la présence de trafic congestionné compte tenu du risque 
existant de chute de blocs rocheux dans le secteur.

La DIR Centre-Est indique néanmoins qu’il n’est pas possible d’exclure tout arrêt de véhicule dans ce tronçon de 2 km 
notamment en cas d’urgence (panne, accident,...) et que les agents de la DIR Centre-Est ou entreprises sous-traitantes 
sont amenées à intervenir dans cette zone notamment pour son entretien.
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⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Le projet de règlement est modifié pour prendre en compte ces contraintes et ne pas interdire les arrêts d’urgence ou 
interventions d’exploitation. 

2.6 Avis de Réseau Ferré de France

Par  courrier  du 17 décembre 2012,  RFF précise que les 2  bâtiments propriété  de RFF présents dans la  zone  R1 
n’accueillent pas de présence humaine permanente et ne sont pas soumis aux prescriptions de renforcement du bâti. 

RFF souhaite voir ajouter la phrase suivante à l’article 2 de la page 32 du projet de règlement : « Tout arrêt de trains de 
marchandises dangereuses est interdit, excepté lorsque la situation d'urgence le nécessite ». 

En effet, selon RFF, « un train en détresse doit pouvoir s'arrêter en tout point du réseau en cas d'événement signalé 
devant lui. Cette remarque est également valable pour l'article 2 de la page 36 relatif à la zone b ainsi que pour l'article 2 
de la page 38 relatif à la zone b ».

De la même façon, RFF souhaite ajouter ce point aux articles 2.2 de la page 10, 3.2 de la page 11, 2.2 de la page 19, 3.2 
de la page 22, 2.2 de la page 25 et 3.2 de la page 26.

RFF  souhaite  que  la  mention  « RFF  et/ou  SNCF  prendront  les  dispositions  utiles  en  matière  de  conception  et 
d'exploitation des trains pour que les voyageurs ne soient pas soumis à des effets irréversibles dans le train » soient 
remplacée par « La question de la gestion des circulations ferroviaires en cas de crise devra être traitée dans le cadre du 
PPI (Plan Particulier d'Intervention) afin d'éviter au maximum l'exposition des voyageurs aux effets irréversibles dans le 
train ».

RFF souligne qu'une étude sur la résistance des différents matériels roulants voyageurs actuellement en circulation sur 
le  réseau  ferré  national,  est  en  cours  de  réalisation  par  l'INERIS,  à  la  demande  du  ministère  en  charge  de 
l'environnement.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Les remarques de RFF sont recevables. En effet, d'une part le PPRT n'a pas vocation à gérer les situations ponctuelles 
d'urgence  concernant  le  trafic  ferroviaire,  d'autre part  la  circulaire  du 30 mars  2012 (relative  à la  prévention des 
conséquences d'accidents industriels sur les voyageurs circulant sur les infrastructures du réseau ferré national situées à 
proximité des sites soumis à autorisation avec servitudes) invite les préfets à traiter les problématiques d'impact sur les 
infrastructures ferroviaires dans le cadre des PPI.

Le règlement est donc modifié en ce sens.

2.7 Avis de l'association du Village des Plaines

Par courrier du 17 décembre 2012, complété le 19 décembre 2012, l'association a fait part des remarques suivantes :

Établissement relevant du public :
L’association souhaite une explication claire,  écrite,  décrivant ce qu'est un établissement  du public non facilement 
évacuable tel que mentionné dans le règlement du PPRT.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

La fiche « Notion d'établissements recevant du public difficilement évacuables » de novembre 2011 donne des éléments 
d'appréciation. Elle précise notamment les notions 

• d'établissements difficilement évacuables du fait de la vulnérabilité et de la faible autonomie ou capacité de 
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mobilité  des  personnes  tels  que  les  crèches,  les  établissements  scolaires  (sauf  si  certains  critères  sont 
respectés), les établissements de soins (hôpitaux, maternités...), les structures d'acceuil pour personnes âgées ou 
personnes handicapées, les prisons...

• d'établissements difficilement évacuables du fait du nombre important de personnes accueillies tels que les 
grandes  surfaces  commerciales,  les  lieux  de  manifestations  (stades,  lieux  de  concert  et  de  spectacle), 
campings...

Selon ces éléments, un commerce de village n'est pas un établissement recevant du public difficilement évacuable.

Rassemblements :
Le PPRT recommande d'éviter tout rassemblement ou manifestation dans la zone b où se situe le village des Plaines. 
Selon l'association, cette recommandation est très pénalisante pour le village qui ne pourra plus faire usage de sa salle 
polyvalente, son aire de jeu pour enfants, son terrain de jeu de boules et ne pourra plus se réunir pour son barbecue 
communal.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Cette recommandation concerne uniquement les terrains nus et a pour objectif d'éviter les activités ou manifestations 
susceptibles d'attirer une population significative et extérieure au sein ou à proximité du périmètre d'exposition aux 
risques. 
Elle ne concerne pas la salle polyvalente, l'aire de jeu pour enfants ou encore le terrain de boule qui ne sont pas des 
terrains nus.
L'organisation du barbecue communal n'est pas visée, s'agissant d'une manifestation limitée au village. 
Par ailleurs, il s'agit d'une simple recommandation.

Informations sur le danger :
L'association ne souhaite pas la mise en place de panneaux signalant le danger existant sur les routes, voies cyclistes et 
piétonnes. Par ailleurs, elle déplore que la mise en place de cette signalisation soit à la charge de la commune.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Le règlement du PPRT a été modifié pour intégrer le fait que seules les voiries « principales » devront être équipées de 
dispositifs informant les usagers de l’interdiction de stationner le long des voies. En ce sens, le village des Plaines ne 
devrait plus être concerné par la mise en place de cette signalisation.

Stationnement – voiries – sentiers :
L'association insiste sur la nécessité pour la commune des Plaines de pouvoir créer des parkings et juge inacceptable de 
se voir  interdire l'usage temporaire ou permanent de caravanes ou de résidences mobiles et de baliser des sentiers 
existants.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

Le règlement du PPRT a été modifié pour prendre en compte ces remarques, l’objectif étant de ne pas créer des zones 
nouvelles à vocation de parking.

Projets sur les activités et biens existants
L'association souligne que la prescription de travaux en zone b pour les projets sur l'existant n'a pas été évoquée en 
réunion des POA et souhaite que les travaux sur l'existant fassent l'objet de simples recommandations. . 

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  

La zone b est concernée par un aléa M (Moyen) pour un risque toxique.
Les  travaux  sur  l'existant  (dit  « PE «  pour  « projets  sur  l’existant »)  sont  définis  dans  le  règlement.  Il  s'agit  de 
modifications d'aménagements ou d'ouvrages existants, d'extensions, surélévations, transformations et changements de 
destination de constructions existantes, de constructions d'annexes ou de dépendances de bâtiments existants ou encore 
de reconstructions partielles ou réparations, après sinistre.
Ces travaux doivent être l'occasion de prévoir un local de confinement sans difficultés techniques et à un coût moindre. 
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Ils sont donc prescrits dans le cadre du PPRT.

Réglementation issue du PPRT et mesures d'urbanisme en cours  
L'association  souhaite  avoir  confirmation  que  le  réglementation  issue  du  PPRT  rendra  caduques  les  mesures 
d'urbanisme actuelle qui comportent l'obligation de la création d'un local de confinement pour tous les projets.

⇒     Éléments de réponse de l’équipe projet  
L'équipe projet confirme que c'est le règlement du PPRT qui s'appliquera dès qu'il sera annexé au PLU de la commune. 
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Courrier de la Direction Interdépartementale des Routes Centre-Est 29 octobre 2012 2.5

Courrier du Service Départemental d'Incendie et de Secours 13 décembre 2012 2.1.4

Avis du département de la Savoie
 transmis par courrier du Conseil Général 

Avis du 26 novembre 2012
courrier du 14 décembre 2012

2.4

Courrier de MSSA 17 décembre 2012 2.3

Courrier de madame Contamine (membre du CLIC) 17 décembre 2012 2.1.3

Courrier de Réseau Ferré de France 17 décembre 2012 2.6

Courrier de la commune de Notre-Dame-Du-Pré
Extrait du registre des délibérations 

du conseil municipal de Notre-Dame-Du-Pré

17 décembre 2012
18 décembre 2012

2.2.2

Extrait du registre du conseil municipal de Saint-Marcel
transmis par courrier de la commune de Saint-Marcel 

séance du 6 décembre 2012 
courrier du 18 décembre 2012

2.2.1

Courrier de la commune de Salins-les-Thermes (membre du CLIC) 19 décembre 2012 2.1.2

Courrier de l'Association du Village des Plaines
Courrier complémentaire

17 décembre 2012
19 décembre 2012

2.7

Délibération du conseil municipal de Moûtiers (membre du CLIC)
transmis par bordereau

18 décembre 2012
21 décembre 2012
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Compte rendu et avis du CLIC du 6 décembre 2O12 CR du 7 janvier 2013 transmis le 11 
janvier 2013

2.1

Compte rendu de la réunion publique du 1er octobre 2012 31 janvier 2013 1.4
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s Registre de concertation du public de la commune de Notre-Dame-Du-Pré Ouvert le 5 octobre 2012

clos le 17/12/2012
1.1

Courrier de la commune de Hautecour 19 décembre 2012 1.1

Attestation commune de Saint-Marcel 20 décembre 2012 1.1
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PPRT de Métaux Spéciaux SA – 
Réunion Publique 

Riverains concernés par les risques
 Réunion du 1er octobre 2012 en Mairie de Saint-Marcel

Compte rendu définitif

Étaient présents :

Les Personnes et Organismes Associés
- Mme Dominique CONCA Sous-Préfète d’Albertville
- Mme Claire CORMIER DDT de Savoie
- M. Serge ARTICO DREAL – Chef de l’Unité Territoriale des Deux Savoie
- Mme Isabelle CARBONNIER DREAL – UT des Deux Savoie
- Mme Elise LABORET Préfecture – SIDPC – Risques Industriels
- M. Bruno GASTINNE Président MSSA
- M. Thierry MOULIS Directeur Général MSSA
- M. Jean-Pierre MIRANDE Maire de Saint-Marcel
- M. Henri BORLET Maire de Notre-Dame-du-Pré
- M. Raymond CREY Représentant du CLIC
- Mme Claudine TERRAZ Présidente de l’association du village des Plaines
- Mme Stéphane LAMBERT Responsable TDL Tarentaise/Vanoise

- M. Vincent LARDIERE Bureau Véritas
- M. Jean-Pierre CORNET Bureau Véritas
- Mme Gaëlle GUYOT CETE de Lyon

Les riverains concernés par les risques

Introduction

Mme la Sous-Préfète présente l’ordre du jour de la réunion qui est consacrée à la restitution aux riverains 
concernés de l'étude de vulnérabilité du bâti  réalisée par Bureau Véritas. Cette réunion fait suite à une 
précédente réunion  en date du 20 juillet  2011,  sur  le  même format,  qui  avait  permis  de  présenter  aux 
riverains l'ensemble de la démarche PPRT.
Mme la Sous-Préfète précise qu'une réunion publique sera organisée le  3 décembre prochain à 18h00 
(attention cette  date  a  été  reportée  depuis,  la  réunion  publique sera  organisée sur  demande du 
commissaire-enquêteur pendant le déroulement de l'enquête publique ), avec pour ordre du jour une 
présentation du projet de PPRT dans sa globalité et des échanges avec le public sur ce projet.

Les présentations projetées seront disponibles sur le site Internet http://www.clic­rhonealpes.com

Relevé de décisions de la réunion des POA du 1er octobre 2012 ­ PPRT de MSSA – p 1/7



1. Introduction sur le confinement par le CETE de Lyon 

En préambule, il est précisé que le confinement est la solution technique proposée dans le cadre des PPRT 
pour protéger les personnes exposées à l'aléa  « toxique ».

Sur un plan technique, la mise en œuvre d'un confinement comporte plusieurs aspects :

• Choix du local de confinement pour un bâtiment résidentiel ou collectif :

– sa taille  doit  être  adaptée  au  nombre  de personnes  à  protéger :  1,5  m² et  3,6  m3 par 
personne  sont  recommandés,  par  ailleurs,  en  habitat,  on  considère  que  le  nombre 
d'occupants est égal au type de logement plus 1 personne (ex : 5 occupants pour un T4),

– sa localisation dans le bâtiment doit être choisie pour en optimiser l'efficacité et donc le plus 
souvent sur une façade opposée à la source de danger,

– une chambre suffit dans la majorité des cas.

• Dispositions techniques pour le local de confinement :  une porte d'entrée étanche à l'air tout en 
permettant en temps normal une ventilation normale du bâtiment (par exemple porte munie d'une 
grille de transfert obturable).

• Mesure de la perméabilité à l'air d'un local :
– mise en œuvre d'un dispositif de mesure tel qu'une porte soufflante,

– mesure du n50 en volume/h à 50 Pa (indicateur de la perméabilité à l'air) 
ex : si le n50 vaut 1vol/h, il faut une heure pour changer l'air de ce local,

– plus la valeur du n50 du local est faible, plus le local est étanche, plus la protection des 
personnes confinées est grande (voir tableau ci­dessous).
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2. Restitution de l’étude de vulnérabilité par Bureau Véritas

L’étude de vulnérabilité s’est déroulée en 3 phases successives :
- Appropriation des phénomènes dangereux et définition de l’intensité des effets à prendre en compte,
- Caractérisation du bâti,
- Vulnérabilité du bâti et mesures d’adaptation.

BV rappelle  que parmi toutes  les  personnes à qui  le  diagnostic  avait  été  proposé,  certaines n’ont  pas 
souhaité participer à l’étude.

50 phénomènes dangereux ont été analysés : 46 phénomènes toxiques, 2 phénomènes de surpression et 2 
phénomènes  thermiques ;  2  phénomènes  dangereux  ont  des  effets  thermiques  et  de  surpression 
concomitants (BLEVE de la cuve de propane et BLEVE du camion de livraison du propane).

Pour  les  effets  de  surpression  et  thermiques  transitoires,  les  constructions  ont  été  classés  selon 
4 catégories :

- Cas 1 : la protection des personnes ne nécessite pas de travaux de renforcement,
- Cas 2 : la protection des personnes peut être obtenue par la réalisation de travaux ne nécessitant 

pas d’étude préalable,
- Cas 3 : la protection des personnes peut être obtenue par la réalisation de travaux nécessitant un 

diagnostic sommaire par un bureau d’étude structure généraliste,
- Cas 4 : la protection des personnes nécessite la réalisation d’un diagnostic poussé par un bureau 

d’étude
35 bâtiments ont été diagnostiqués et ont pu être regroupés en groupes homogènes pour les habitations et 
les ERP. Ces groupes ainsi que les travaux à réaliser et leur coût au m² sont précisés dans le tableau ci-
dessous.

Groupe Travaux à réaliser Cotation
Groupe 1 Renforcement de la charpente

Remplacement vitrages et menuiseries
290 € HT / m²

Groupe 2 Renforcement des vitrages
Remplacement des systèmes de fermeture

8 € HT / m²

Groupe 3 La construction n’est pas compatible avec les effets de surpression
Protections thermiques (façades, menuiseries, vitrages)

-
580 € HT / m²

Groupe 4 Renforcement des vitrages
Remplacement des systèmes de fermeture

16 € HT / m²

Groupe 5 Renforcement de la charpente
Remplacement vitrages et menuiseries
Haubanage des cheminées de plus de 1,4 m de haut
Calfeutrement  des  sorties  de  canalisations  et  mise  en  place  de  grilles 
métalliques pour les ventilations

299 € HT / m²

Groupe 6 Renforcement de la charpente
Remplacement vitrages et menuiseries
Renforcement des fixations de bardage
Remplacement porte sectionnelle

59 € HT / m²

Groupe 7 Renforcement des vitrages
Remplacement des systèmes de fermeture

570 € HT / m²

Groupe 8 Renforcement des vitrages
Remplacement des systèmes de fermeture
Calfeutrement  des  sorties  de  canalisations  et  mise  en  place  de  grilles 
métalliques pour les ventilations

97 € HT / m²
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Groupe Travaux à réaliser Cotation
Groupe 9 Renforcement des pannes supports de bac acier

Renforcement des fixations des éléments de toiture
Remplacement des vitraux
Haubanage de la flèche du clocher
Remplacement de la porte d’entrée
Calfeutrement  des  sorties  de  canalisations  et  mise  en  place  de  grilles 
métalliques pour les ventilations

335 € HT / m²

Pour les effets toxiques, des dispositifs de confinement ont été définis pour les 55 bâtiments visités ; des 
mesures de perméabilité à l’air ont pu être réalisées pour 47 bâtiments.

Les travaux à réaliser portent sur :
- L’arrêt des flux d’air volontaires (VMC et grilles de ventilation)
- Remplacement de la porte d’accès au local de confinement
- Le  calfeutrement  des  prises  électriques,  spots  encastrés,  liaisons  sol-mur  et  plafond-mur, 

pénétration des fluides, fenêtres, revêtement de sol.

6 bâtiments (5 habitations et 1 activité) sont en zone d’effets très graves (toxique pur) ; pour ces bâtiments, 
Bureau Véritas précise qu'il n’est pas techniquement possible de faire les travaux nécessaires pour atteindre 
l’objectif d’atténuation requis pour la mise en sécurité des personnes, et quand bien même, le résultat ne 
serait pas mesurable, donc sans garantie. Par ailleurs, la valeur vénale des bâtiments et le montant maximal 
des travaux qui en découlent (200 € HT / m²) ne sont pas compatibles avec de tels travaux. 

→ Des compléments sont attendus de la part de Bureau Véritas concernant le groupe 3 (maison à ossature 
bois).

→ Certaines personnes ont déploré de ne pas avoir été contactées pour la réalisation cette étude sur leur 
habitation. La stratégie adoptée en réunion des POA concernant le programme d'investigations est rappelée. 

 Ce programme est rappelé et synthétisé par type de zone dans le tableau ci-dessous.

Zones Investigations
Village des Plaines Diagnostic simple chez les habitants volontaires
Sud de Saint-Marcel Pas de diagnostic (Aléas Fai)
Centre de Saint-Marcel Diagnostic systématique sur les ERP et l’habitat individuel

Diagnostic par échantillonnage (un appartement par type identifié) pour 
l’habitat collectif

Proximité usine haute Diagnostic systématique (sauf biens expropriables)

→ Par ailleurs, des personnes qui auraient dû se voir proposer des diagnostics n'ont pas été contactées. 
Bureau véritas devra réaliser toutes les études prévues prévues au cahier des charges.

→ Un rapport individuel sera remis à chaque personne concernée par une étude, après que Bureau Véritas 
ait modifié et complété ces études. 

3. Zonage réglementaire et règlement – Stratégie - 

La démarche PPRT est rappelée sommairement ainsi que la carte des aléas, le zonage brut et les principes 
qui ont conduit au zonage réglementaire.
Les projets de zonage réglementaire et de règlement sont présentés. Voir carte du zonage réglementaire et 
tableau présentant la nature des mesures par type de zone ci-dessous.
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Projet de zonage réglementaire

Zone Type de 
mesures

Nature des mesures Principales 
localisations

R1

Mesures foncières Droit au délaissement

Proximité immédiate de 
l'usine haute 

Mesures relatives à 
l'urbanisme

Interdiction sauf 
• installations et constructions visant à réduire le risque,
• construction  et  aménagement  des  infrastructures 

existantes  autorisées,  strictement  nécessaires   aux 
secours, ou au fonctionnement des services d'intérêt 
général.

Mesures sur le bâti 
futur

Prescriptions d'objectifs de performances visant la protection 
des occupants contre les effets des phénomènes dangereux.

Mesures sur le bâti 
existant

Prescriptions d'objectifs de performances visant la protection 
des  occupants  contre  les  effets  des  phénomènes  dangereux 
pour les personnes qui ne feraient pas usage de leur droit au 
délaissement, contre les effets toxiques et de surpression.

R2 Mesures foncières Expropriation Proximité immédiate de 
l' usine basse

Mesures relatives à 
l'urbanisme

Interdiction sauf 
• installations et constructions visant à réduire le risque,
• construction  et  aménagement  des  infrastructures 

existantes  autorisées,  strictement  nécessaires   aux 
secours, ou au fonctionnement des services d'intérêt 
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Zone Type de 
mesures

Nature des mesures Principales 
localisations

général.

Mesures sur le bâti 
futur

Sans objet.

Mesures sur le bâti 
existant

Sans objet.

B

Mesures foncières Sans objet.

Proximité  usine  basse. 
Concerne 
essentiellement  une 
partie  du  village  de 
Saint-Marcel  et  les 
secteurs  proches  des 
chloroducs et sodioduc.

Mesures relatives à 
l'urbanisme

Principe  d'autorisation  sans  création  de  logement 
supplémentaire.

Mesures sur le bâti 
futur

Prescriptions d'objectifs  de performance visant  la  protection 
des  occupants  contre  les  effets  des  phénomènes  dangereux 
(effets toxiques et de surpression et thermique).

Mesures sur le bâti 
existant

Prescriptions d'objectifs  de performance visant  la  protection 
des occupants contre les effets thermiques et de surpression.
Prescriptions d'objectifs  de performance visant  la  protection 
des occupants contre les effets toxiques pour les établissements 
sensibles et les ERP.
Recommandations  d'objectifs  de  performance  visant  la 
protection des occupants contre les effets toxiques.

b

Mesures foncières Sans objet.

Concerne 
essentiellement  le 
hameau  des  Plaines  et 
une partie du village de 
Saint-Marcel.

Mesures relatives à 
l'urbanisme

Principe d'autorisation.

Mesures sur le bâti 
futur

Prescriptions d'objectifs  de performance visant  la  protection 
des occupants contre les effets des toxiques.

Mesures sur le bâti 
existant

Prescriptions d'objectifs  de performance visant  la  protection 
des occupants contre les effets toxiques pour les établissements 
sensibles et les ERP.
Recommandations  d'objectifs  de  performance  visant  la 
protection des occupants  contre  les effets  toxiques pour  les 
habitations des particuliers.

Nature des mesures par type de zone

Il est par ailleurs mentionné que le droit de délaissement est cessible (héritage, vente du bien) et illimité 
dans le temps. Il est également précisé que le règlement du futur PPRT introduira le droit de préemption au 
profit de la collectivité, sur l'ensemble du périmètre d'exposition aux risques.

4. Financement des travaux prescrits 

Loi de finances pour 2012 :  crédit d'impôt de 30 % d'un montant  maximum de 20 000 euros de travaux 
pour un couple (10 000 pour une personne seule)
Recommandations UFIP-UIC-AMARIS : financement de 25 % des travaux pour l'entreprise (plafonds à 20 
000 euros pour un couple et 10 000 euros pour une personne seule) et 25 % pour la collectivité percevant un 
CET  (plafonds à 20 000 euros pour un couple et 10 000 euros pour une personne seule)

Quelques exemples sont donnés ci-après. 
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Exemple : Bien de 200 000 euros
Travaux obligatoires pour 20 000 euros maximum (10% de la valeur vénale du bien)

Si coût travaux 12 000 euros, la totalité des travaux est obligatoire

Crédit d'impôt de 30 % des travaux soit 3 600 euros (plafonné à 10 000 euros pour une personne 
seule et 20 000 euros pour un couple)

50 % pris en charge AMARIS + UIC-UFIP soit 6000 euros pour un couple et 5000 euros pour une 
personne seule

Au final 9600 euros pris en charge pour un couple soit 80% du coût des travaux obligatoires et 8600 
euros pour une personne seule soit 72% du coût des travaux obligatoires

Restent 2400 euros à la charge du couple et 3400 euros pour une personne seule

Exemple : Bien de 150 000 euros 
Travaux obligatoires pour 15 000 euros maximum (10%de la valeur vénale du bien)

Si coût travaux 20 000 euros, seuls les travaux à hauteur de 15000 euros sont obligatoires (les travaux
au-delà de ce montant sont recommandés)

Crédit d'impôt de 30 % des travaux obligatoires soit 4500 euros (plafonné à 10 000 euros pour une 
personne seule et 20 000 euros pour un couple)

50 %  pris en charge AMARIS + UIC-UFIP soit 7500 euros pour un couple et 5000 euros pour une 
personne seule

Au final,12000 euros pris en charge pour un couple soit 80% du coût des travaux obligatoires et 60% 
du coût de l'ensemble des travaux (obligatoires + recommandés) et 9500 euros pour une personne 
seule soit  63 % du coût  des  travaux obligatoires  et  47,5% du coût  de  l'ensemble  des  travaux 
(obligatoires + recommandés)
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